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BAREME CEREALES, COLZA ET PROTEAGINEUX
Période du 01/07/2016 au 30/06/2017
(Commission départementale du 22/11/2016)

CULTURES PRIX AU QUINTAL
 
Blé dur 21,90 €
Blé tendre 15,40 €
 
Orge de mouture 12,70 €
Orge brassicole de printemps 18,20 €
Orge brassicole d'hiver 16,00 €
 
Avoine noire 16,90 €
Seigle 15,60 €
Triticale 12,80 €
Colza 35,10 €
Pois protéagineux 25,90 €
Féveroles 20,90 €
 
Fourrages annuels (vesces, avoine et triticale en vert) 11,00 €
 
Paille 3,10 €
Les cultures sous contrat sont indemnisées au prix fixé au contrat et sur justificatifs
* + 20% en zone de montagne

BAREME PRAIRIES
Période du 01/07/2016 au 30/06/2017
(Commission départementale du 22/11/2016)

CULTURES PRIX AU QUINTAL
 Foin 12,30 €

Cas particulier des alpages et des parcours (forfait de remise en état et de perte de récolte) 
Un tarif unique a été adopté. Il s’agit d’un barème à l’hectare qui comprend à la fois 
l’équivalent de la perte de récolte et de la remise en état. Selon la qualité de l’alpage, le prix 
peut fluctuer entre 70 et 210 €/ha.



BAREME DENREES 01/07/2016-30/06/2017
(Commission départementale du 22/11/2016)

NATURE DES CULTURES PRIX 

Piment biologique 113,75 €/Q

Semence melon charentais 175€/kg

Semence Courge Jack O 182€/kg

Semence piment Melrose 910€/kg

Semence tomates bigarées 910€/kg











Direction départementale
des territoires et de la mer 
Unité cultures marines et littoral – Domaine public maritime

Arrêté n°DDTM34 – 2016 – 12 – 07854
portant résiliation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel

situé sur la commune d’Agde, accordée à la Sarl Johnny Wokkers

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU La vente de la Sarl Johnny Wokkers du 21 juillet 2016;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU Le code de l'environnement ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L'arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif à
la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L'arrêté préfectoral n° 2011-I-1634 du 22 juillet 2011, portant approbation de la concession des
plages naturelles situées sur le territoire de la commune d'Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n° 125/2013 du 10 juillet 2013 modifié, réglementant la navigation le long du
littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34  –  2016  –  02  –  06831  portant  autorisation  d’occupation
temporaire du domaine public maritime naturel situé sur la commune d’Agde, au profit de la Sarl
Johnny Wokkers et notamment son article 9 fixant les conditions de l'occupation.

VU L’arrêté  préfectoral  n°  2016-1-1255  du  01  janvier  2016,  donnant  délégation  de  signature  à
monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU Le constat de remise en état des lieux et de libération du domaine du 19 octobre 2016.

CONSIDÉRANT : l’arrêt de l’exploitation de la terrasse commerciale par la Sarl Johnny Wokkers ;

CONSIDÉRANT : la remise en état  des lieux et  libération du domaine conforme aux exigences du service
gestionnaire de ce domaine ; 

SUR PROPOSITION DU Délégué à la Mer et au Littoral de la DDTM 34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1. OBJET DE LA RÉSILIATION    
L'arrêté  préfectoral  n°DDTM34 –  2016 –  02  –  06831  portant  autorisation  d’occupation  temporaire  du
domaine public maritime naturel situé sur la commune d’Agde, lieu dit : « village naturiste »  au droit de la
parcelle cadastrée KA n°0018 au profit de la Sarl Johnny Wokkers est résilié à dater du 19 octobre 2016.

ARTICLE  2. EXÉCUTION  ET PUBLICATION  
Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental
des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  départemental  des  finances  publiques  de  l’Hérault,  le  colonel
commandant le groupement de gendarmerie du département de l’Hérault.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs et fait l’objet des mesures d’affichage ou de
publicité.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
finances publiques.

ARTICLE  3. DÉLAIS  ET VOIES DE RECOURS  
Le bénéficiaire d’une décision, qui désire la contester, peut saisir le tribunal administratif compétent d’un
recours contentieux, dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision attaquée.

Fait à Montpellier, le 12 décembre 2016

Le Préfet,

Pour le préfet de l'Hérault
et par délégation,

Le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer

Signé Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Unité cultures marines et littoral – Domaine public maritime

Arrêté n°DDTM34 – 2016 – 12 – 07853
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel

situé sur la commune d’Agde, au profit de la Sas Saltimbanque

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU La demande du 23 septembre 2016 de la Sas Saltimbanque et les plans annexés;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU Le code de l'environnement ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L'arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif à
la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L'arrêté préfectoral n° 2011-I-1634 du 22 juillet 2011, portant approbation de la concession des
plages naturelles situées sur le territoire de la commune d'Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n° 125/2013 du 10 juillet 2013 modifié, réglementant la navigation le long du
littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°  2016-1-1255  du  01  janvier  2016,  donnant  délégation  de  signature  à
monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L'avis favorable de la Délégation à la Mer et au Littoral, AIM - AN en date du 28 septembre 2016 ;

VU L’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 20 octobre 2016 ;

VU L'avis favorable du service nature de la DREAL direction écologie en date du 24 octobre 2016 ;

VU L’avis conforme favorable du préfet maritime de la Méditerranée du 27 octobre 2016 ;

VU L’avis favorable du service départemental d’incendie et de secours du 07 novembre 2016 ;

VU la décision du Trésorier Payeur Général de l'Hérault – Division Domaine en date du 22 novembre
2016 ;

VU L'avis favorable du maire de la ville d'Agde en date du 23 novembre 2016 ;

VU Les documents d’urbanisme applicables à la commune d’Agde ;
VU Le rapport du chef de l'unité DPM du 06 décembre 2016 ;

CONSIDÉRANT : la demande de l’intéressé et les plans annexés du 23 septembre 2016, jugée complète et
régulière;

SUR PROPOSITION DU Délégué à la Mer et au Littoral de la DDTM 34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1. OBJET DE L ’AUTORISATION  
La Sas « Saltimbanque »,  représentée par Monsieur Pascal  Barthel  gérant,  demeurant  12, boulevard des
matelots – résidence port Nature 1 – 34300 Cap d’Agde  est autorisée aux fins de sa demande à occuper
temporairement une parcelle du domaine public maritime située sur la commune d’Agde, lieu-dit « village
naturiste », au droit de son établissement (parcelle cadastrée KA n°0018).

Cette autorisation est accordée pour l’implantation d’une terrasse commerciale afin d’exercer son activité de
buvette, restauration, sous les conditions suivantes :

Surface d’occupation du domaine public maritime     (cf. plan annexe):

- une terrasse en bois à usage commercial de dimension (2,30 ml + 6 ml)/2 x 12,75 ml .
  S = 52,91 m²

Le bénéficiaire ne pourra établir que  des installations provisoires et démontables qu’il supprimera sans
indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne pourra apposer ou laisser apposer par des tiers
des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de son autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

La  présente  autorisation  vaut  uniquement  autorisation  d’occuper  les  dépendances  du  domaine  public
maritime.  En  conséquence  de  quoi,  le  pétitionnaire  devra  obtenir  auprès  des  organismes  ou  services
compétents les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.

ARTICLE  2. PROTECTION  DU MILIEU  
Le bénéficiaire, suite à son engagement, ne pourra en aucun cas être à l’origine d’un déversement direct dans
la dune de produits polluants par ruissellement d’eaux pluviales. De même, aucun réseau d’eaux usées ne
sera implanté dans l’emprise de l’autorisation.

ARTICLE  3. DURÉE DE L ’OCCUPATION

La présente autorisation est accordée à titre provisoire, précaire et révocable sans indemnité pour une durée
de 1 (une) saison à compter de la signature du présent arrêté.
Les périodes du 15 au 30 mars et du 1er au 15 octobre sont exclusivement réservées au montage et démontage
des installations.
L’exploitation de l’établissement sera étendue du 1er avril au 30 septembre soit 6 mois.
En dehors de ces périodes et à l’expiration de l’autorisation, soit  au plus tard le 15 octobre 2017, sauf
disposition contraire, les lieux devront être libres de toute occupation.

L’autorisation n’est pas renouvelable.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou partie,
pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent arrêté.

ARTICLE  4. SUPERFICIE  AUTORISÉE  
La superficie occupée, conformément aux dispositions prévues à l’article 1 du présent arrêté et sur le plan
annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le bénéficiaire, à aucun autre usage que celui
indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou lois existants ou à intervenir sur la
matière.
Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.
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Le périmètre du terrain occupé sera tracé et arrêté sur les lieux par un agent de l’administration, délégué à cet
effet, par la DDTM de l’Hérault.

Si le bénéficiaire commençait ses installations avant cette opération, ou si, en les exécutant, il dépassait le
périmètre qui lui aurait été tracé, il serait passible des pénalités édictées par les règlements de la grande
voirie pour les occupations illicites du domaine public. Après l’exécution des travaux, le recollement de
l’emplacement occupé, sera dressé par un agent de l’État.

Le cheminement piétonnier, situé autour et au droit de l’établissement, sera libre et praticable par les
piétons à toutes heures du jour et de la nuit.

ARTICLE  5. MONTANT  DE LA REDEVANCE  
Le  bénéficiaire  devra  acquitter  à  la  direction  départementale  des  finances  publiques  de  l’Hérault  une
redevance fixée par elle et exigible, pour la première année, dans les 10 jours de la notification du présent
arrêté, ensuite annuellement et d’avance.

Le montant de la redevance est fixée à 1 543,00 €

La redevance est révisable par les soins des finances publiques le 1er janvier de chaque année, conformément
à la réglementation en vigueur et aux directives de ces services ; la nouvelle redevance prend effet un mois

après le jour où elle a été notifiée.

En cas de retard dans le paiement d’un seul terme et sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en
demeure quelconque, les sommes payées porteront  intérêt légal,  quelle que soit  la cause du retard ;  les

fractions de mois seront négligées pour le calcul des intérêts.

ARTICLE  6. SANCTIONS ET SERVITUDES  
La partie maritime du site et du littoral est située à proximité d’une zone qui a fait l’objet de minages pendant
la seconde guerre mondiale. À ce titre, les éventuels travaux d’aménagement devront prendre en compte la
problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Ce site n’est pas utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par les unités de la
marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.

Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;

– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.

Cette autorisation étant accordée à titre provisoire, précaire et toujours révocable, le bénéficiaire sera
tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune indemnité, sur la simple
notification d’une décision prononçant la résiliation de l’autorisation et en se conformant aux dispositions de
cette décision.

Cette autorisation sera résiliée de plein droit dès l’obtention par la mairie d’Agde d’une concession
d’utilisation des dépendances du DPM en dehors des ports.

Dans le cas où pour quelque cause que ce soit, la présente autorisation serait résiliée, la redevance imposée
au bénéficiaire cessera de courir à partir du jour de la notification de la décision de révocation de son titre et
le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce qu’il aurait payé en excédent.

Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder à tout moment sur la
zone, objet de la présente autorisation.
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Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente autorisation. L’État
est dégagé de toute responsabilité liée à la destruction des installations autorisées, quelle qu’en soit la cause.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il assure la sécurité et la salubrité des lieux,
notamment l’évacuation des déchets. Il  doit contracter une assurance couvrant sa responsabilité civile en
raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est admis à formuler aucune réclamation au sujet
de la consistance et des dispositions du terrain et des ouvrages existants qu’il est censé bien connaître.

Le bénéficiaire  devra seul  supporter  directement la charge de tous les impôts et  notamment de l’impôt
foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et
installations quelles qu’en soient l’importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.

Les plans de toutes les modifications apportées aux installations provisoires devront être,  au préalable,
communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se réserve la faculté de les
faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait d’office de l’autorisation.

La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de droits réels.

Toute transgression d’une des obligations contenues dans cet arrêté entraînera la résiliation immédiate de
l’autorisation après mise en demeure non suivie d’effet.

À la cessation de la présente autorisation, les installations réalisées, visées à l’article 1er devront être enlevées
et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut de s’être acquitté de cette obligation dans
le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il pourra y être pourvu d’office à ses frais et
risques par l’administration.

Sans  préjudice  d’autres  dispositifs,  une  redevance  pour  occupation  sans  titre  sera  appliquée  comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime de la
remise des lieux en leur état initial, lequel pourra exiger la réalisation d’un constat contradictoire de remise
en  état  du  domaine  dans  un  délai  d’un  mois  après  réception  du  courrier ;  à  défaut  d’avoir  informé
l’administration,  toute réparation de dégradation du domaine public  maritime incombera au titulaire  de
l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou partie, ne
soient pas enlevées, celles-ci deviendront la propriété de l’État, sans que ce dernier soit tenu au versement
d’une quelconque indemnité à ce titre.

Les installations seront conformes aux prescriptions édictées par la commission d’arrondissement de Béziers
contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles de
grande hauteur dont le pétitionnaire aura pris connaissance.

ARTICLE  7. EXÉCUTION  ET PUBLICATION  
Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental
des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  départemental  des  finances  publiques  de  l’Hérault,  le  colonel
commandant le groupement de gendarmerie du département de l’Hérault.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs et fait l’objet des mesures d’affichage ou de
publicité.
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Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
finances publiques.

ARTICLE  8. DÉLAIS  ET VOIES DE RECOURS  
Le bénéficiaire d’une décision, qui désire la contester, peut saisir le tribunal administratif compétent d’un
recours contentieux, dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision attaquée.

Fait à Montpellier, le 12 décembre 2016

Le Préfet,

Pour le préfet de l'Hérault
et par délégation,

Le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer

Signé Matthieu GREGORY
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Autorisation d’Occupation Temporaire

Bénéficiaire : Sas « Saltimbanque»
Commune d’Agde – lieu dit« village naturiste »
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PRÉFET DE L'HERAULT

PREFECTURE DE L‘HERAULT
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS

Arrêté n° 16-II-876 en date du 15 décembre 2016 
portant actualisation du site patrimonial remarquable de Béziers

Le Préfet de l‘Hérault
Officier de la Légion d‘honneur

Officier de l‘ordre National du Mérite

VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.103-4,  L.313-1 et R.313-7 

VU l'arrêté interministériel en date du 22 septembre 1992 portant création et délimitation 
d'un secteur sauvegardé sur le territoire de la commune de Béziers

VU l'avis favorable émis par la commission locale du secteur sauvegardé de Béziers pour 
l‘actualisation du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur en sa séance du 4 septembre 
2015

VU le courrier du maire de Béziers en date du 1er décembre 2016 indiquant les objectifs 
et les modalités retenues pour la concertation du public, suite aux réunions entre les  
services de l‘Etat et la ville de Béziers , en application des articles L.103-2 et L.103-4 du 
code de l'urbanisme

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

– A R RE T E -

Article 1er : Le présent arrêté vaut prescription d'une actualisation du plan de sauvegarde et de
mise en valeur de Béziers, sur le territoire concerné par la délimitation du secteur sauvegardé
instituée par l‘arrêté interministériel du 22 septembre 1992 et conformément au plan annexé (1).

Article 2  : Suite à une procédure de concurrence, le cabinet EUPALINOS, Laurent DUFOIX
architecte, a été conjointement désigné par les services de l‘Etat et ceux de la ville de Béziers,
pour mener l‘étude d‘actualisation.

Direction régionale des affaires culturelles Occitanie – 5, rue Salle l’Evêque – CS 49020
34967 Montpellier CEDEX 2 – Tél. 04 67 02 32 00 – Fax 04 67 02 32 04

www.  occitanie.  gouv.fr 
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Article 3  : Une concertation est engagée en application des articles L.103-4 et R.313-7 du code
de l'urbanisme et  se  déroulera  pendant  toute  la  durée  de l'élaboration  du projet  de  plan  de
sauvegarde et de mise en valeur, avec les objectifs poursuivis suivants : favoriser le débat public
en :

- informant le public sur la procédure en cours
- associant les habitants et les professionnels à la réflexion sur l‘évolution du PSMV
- recueillant leurs avis et leurs remarques.

La concertation  se déroulera  selon les modalités  suivantes conformément  au tableau  
annexé (2) :
- la mise en oeuvre de  réunions publiques :
a)   l'une  en  début  de  procédure  (26  janvier  2017)  permettant  d'expliquer  le  projet  
d‘actualisation du PSMV et de débattre du sujet.
b) d‘autres réunions thématiques, avec les professionnels, notamment de l‘immobilier et 
de la construction.
-  la  mise à  disposition en mairie  d'un  registre  pour  recueillir  les  observations de la  
population.
– la mise en oeuvre de panneaux d‘exposition en mairie ou dans d‘autres lieux publics
– la réalisation de communiqués dans la presse locale (Midi Libre) et dans les supports

municipaux
– l‘organisation  de  permanences  avec  l‘adjoint  à  l‘urbanisme  ou  de  rendez-vous

individuels.

Article 4  :  Le  présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs  de l'Etat  dans le
département. Il sera en outre affiché à la mairie de Béziers pendant un mois et fera l'objet d'une
mention dans un journal diffusé dans le département.

Article  5  :  Tout  recours  contre  la  présente  décision  devra  être  introduit  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier (6 rue Pitot, 34000 Montpellier, 04 67 54 81 00) dans un délai de
deux mois  à compter de l‘accomplissement de la dernière des formalités de publicité.

Article 6 :  Le secrétaire général de la préfecture de l'Hérault et le maire de Béziers sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet, et par délégation,
le Secrétaire Général

signé par 

Pascal OTHEGUY







 PREFET DE L’HERAULT

PREFECTURE DE L'HERAULT
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-875 portant ouverture de l’enquête publique préalable à 
la déclaration d’utilité publique, au titre du Code de la Santé publique pour

- les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable du
domaine de Lavagnac à Montagnac à partir du captage du domaine de Lavagnac

- l’instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent

au profit du Syndicat Intercommunal d’Adduction d’eau Potable
des communes du Bas Languedoc (SBL)

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de la Santé publique ;

VU le Code de l’Environnement ;

VU le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le dossier présenté par SBL, maître d’ouvrage ;

VU le courrier de l’Agence Régionale de Santé du 07 novembre 2016 ;

VU la  décision  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  N°  E160002018/34  du  30
novembre 2016 désignant Monsieur Jean-Claude Monnet, commissaire enquêteur ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2016-I-1172 du 16 novembre 2016 portant délégation de signature
à Monsieur Christian POUGET, sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de l’Hérault  RAA SPECIAL N° 129 du 17 novembre
2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1  :  Le projet  présenté par  SBL, maître  d’ouvrage,  qui  a  pour  but  la  déclaration  d’utilité
publique pour :

- les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable du projet
d’aménagement sur le domaine de Lavagnac à partir du captage du domaine de Lavagnac à Montagnac,

- l’instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent,
est soumis à l’enquête publique préalable à l’autorisation préfectorale.

A l’issue de l’enquête publique, le Préfet de l’Hérault pourra prononcer l’utilité publique du projet
ci-dessus mentionné, instaurer les périmètres de protection et les servitudes nécessaires du captage du
domaine de Lavagnac à Montagnac au profit de SBL.

Le siège de l’enquête publique est fixé à la mairie de Montagnac 5, place Émile Combes - 34530
MONTAGNAC.

ARTICLE 2  :  Est  désigné  en  qualité  de  commissaire-enquêteur,  Monsieur  Jean-Claude  MONNET,
militaire retraité.

ARTICLE 3 : Les pièces du dossier de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique, ainsi qu’un
registre  d’enquête  seront  déposés  dans  les  mairies  de  MONTAGNAC,  CAZOULS  D’HÉRAULT,
SAINT-PONS-DE-MAUCHIENS et USCLAS-D’HÉRAULT, concernées par le périmètre de protection
rapprochée.

Une  notice  explicative  sera  déposée  dans  les  communes  de  ADISSAN, BÉLARGA,
CAMPAGNAN, NIZAS, PAULHAN ET SAINT-PARGOIRE, concernées par le périmètres de protection
éloignée.

Les documents seront déposés dans les mairies susmentionnées, et au siège de SBL, pendant  31
jours consécutifs, du lundi 09 janvier 2017 au mercredi 08 février 2017 inclus, afin que chacun puisse
en prendre connaissance aux jours et heures d’ouverture des bureaux.

MONTAGNAC 
(siège de l’enquête)

Lundi mardi jeudi 08h00-12h00 / 14h30-18h00
Mercredi vendredi 08h00-12h00 / 14h00-17h00

CAZOULS-D’HERAULT Lundi : 10h00-12h00 Mardi : 17h00-19h00
Mercredi : 10h00-12h00 Jeudi : 14h00-17h00
Vendredi : 10h00-12h00

SAINT-PONS-DE-MAUCHIENS Lundi mardi jeudi vendredi 08h30-12h00 / 14h00-17h00
Mercredi 10h00-12h00

USCLAS-D’HÉRAULT Mardi au vendredi 14h00-18h00

Tous  les  habitants  et  tous  les  intéressés  pourront  en  prendre  connaissance  et  consigner  leurs
observations,  propositions  et  contre-propositions  sur le  registre d’enquête,  ou les  adresser par écrit  à
l’adresse de la mairie de Montagnac, au commissaire enquêteur qui les annexera au registre après les avoir
visées.

Il n’est pas prévu que le public communique ses observations par voie électronique.
Le commissaire enquêteur peut, après information des services préfectoraux, prolonger l’enquête

publique  pour  une durée maximale  de 30 jours,  notamment  lorsqu’il  décide d’organiser  une réunion
d’information avec le public durant cette période. Sa décision doit être notifiée au plus tard 8 jours avant
la fin de l’enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement
pour la fin de l’enquête.

Le commissaire enquêteur recevra, en personne, les observations du public les jours suivants :
MONTAGNAC : lundi 09/01/2017 de 09h00 à 12h00 
USCLAS D’HÉRAULT : mercredi 25/01/2017 de 14h00 à 17h00
MONTAGNAC : mercredi 08/02/2017 de 14h00 à 17h00
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Le commissaire enquêteur recevra également sur rendez-vous les personnes ou associations qui en
feront la demande.

Des informations complémentaires peuvent être demandées auprès de Monsieur  M. COUSTOL
(SBL  -  2  Chemin  de  l'Infirmerie  -  BP  15  -  34340  MARSEILLAN  -  04  67  77  20  10  -
contact@syndicatbaslanguedoc.com).

ARTICLE 4 : Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera, par mes soins, publié en
caractères apparents quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé en caractères apparents
dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux diffusés dans tout le département.

Il  sera  justifié  de  l’accomplissement  de  ces  publications  par  la  production  de  chacun  des
exemplaires  des  deux  journaux  dans  lesquels  les  deux  publications  de  l’avis  auront  été  faites.  Ces
exemplaires devront être joints au dossier d’enquête.

Cet arrêté sera publié, en outre, par voie d’affiches et par tous autres procédés en usage dans les
communes quinze jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, dans les
mairies  citées à l’article  3,  et  au siège de SBL, et  sur les lieux ou au voisinage des aménagements,
ouvrages ou travaux projetés, affichage visible de la voie publique.

Il sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat des maires et du
président, qui sera joint au dossier d’enquête et transmis directement au commissaire enquêteur.

ARTICLE 5 : A l’expiration du délai d’enquête, soit le mercredi 08 février 2017, à 17h00, les registres
d’enquête seront mis à disposition du commissaire et clos par lui.

Le commissaire enquêteur rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet et lui communique
les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet
dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

Le commissaire enquêteur examine les observations consignées ou annexées au registre d’enquête
et entend toute personne qu’il lui paraît utile de consulter. Il établit un rapport qui relate le déroulement de
l’enquête  et  rédige,  sur  un  document  séparé,  des  conclusions  motivées,  en  précisant  si  elles  sont
favorables, favorables sous réserves ou défavorables à la déclaration d’utilité publique.

Ces documents sont transmis dans un délai de trente jours, à compter de la date de clôture de
l’enquête, en deux exemplaires, dont un reproductible, à la sous-préfecture de Béziers, accompagnés du
registre et des pièces annexes.

Le  commissaire  enquêteur  transmet  simultanément  une  copie  du  rapport  et  des  conclusions
motivées au Président du Tribunal administratif de Montpellier.

Une copie du rapport et des conclusions sera tenue à la disposition du public, pendant un an à
compter de la date de réception du rapport d’enquête, dans les mairies citées à l’article 3, au siège de SBL,
ainsi  qu’à  la  Sous-préfecture  de  Béziers,  et  sur  le  site  internet  de  la  Préfecture  de  l’Hérault
www.herault.gouv.fr.

ARTICLE 6 :
- La secrétaire générale de la Sous-préfecture de BEZIERS,
- le Président de SBL,
- Les maires de  MONTAGNAC,  ADISSAN, BÉLARGA, CAMPAGNAN, CAZOULS-D’HÉRAULT,
NIZAS, PAULHAN, SAINT-PARGOIRE, SAINT-PONS-DE-MAUCHIENS, USCLAS-D’HÉRAULT,
- Le commissaire enquêteur,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 15 décembre 2016
Le Préfet

Pour le Préfet
Par délégation 

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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